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Prix : + 1 % , , 
la plus forte 
hausse d'août 
depuis 9 ans 

Malgré les propos rassurants 
d'un Barre qui se complet dans 
la suffisance, les chiffres sont là 
pour accuser les effets d'une 
politique dont se sont toujours 
les mêmes qui font les frais. 
Ainsi, pour le mois dernier, les 
prix ont augmenté de 1 % dont 
la moitié de ce chiffre corres­
pond à l'augmentation du carbu­
rant, de l'électricité et du tabac. 
C'est la hausse la plus forte pour 
un mois d'août depuis 1970. Il ne 
faut pas s'attendre à une amé­
lioration sensible pour septem­
bre, les répercussions des haus­
ses de la SNCF se répercutant 
sur le prochain indice. 

Les 
négociations 
sino-soviétiques 
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Liban 1979 : 
Vivre quand même 

Notre dossier : 

test des élections 
au Conseil de 
prud'hommes 

NOUVELLE DEFENSIVE 

CONTRE LE 
L'agression vietnamienne préparée 
depuis plusieurs mois 
engage 200 000 hommes 

CENTRAFRIQUE 

MANIFESTATIONS 
D'HOSTILITÉ 

AU «NOUVEAU» 
GOUVERNEMENT 

Sur une des pancartes : « L e chien est parti. Les chiots sont restés» 

Alors que les paras français se déploient à l'intérieur du pays et pourraient s'installer 
à nouveau dans l'ancienne base française de Bouar, Dacko sur la lancée de ses 
déclarations de fidélité à l'impérialisme français vient de nommer son gouvernement : 
c'est le même vieux personnel néo-colonial, Bokassa en moins. 

La stupéfaction a fait place à la colère à Bangui où les étudiants et les enseignants 
ont décidé une grève générale pour le jeudi contre le remplaçant de Bokassa, désigné 
par la France. 

Cette politique interventionniste de la France, génératrice d'instabilité, peut 
provoquer de graves affrontements en Centrafrique. Elle peut servir de prétexte à 
d'autres ingérences, en particulier soviétiques. La situation est aggravée par le fait que 
le gouvernement français, sous des prétextes fallacieux a empêché mercredi Ange 
Patasse, un dirigeant de l'opposition centrafricaine, de quitter le territoire français pour 
se rendre dans son pays. 

Des milliers de personnes s'étaient massés â l'aéroport pour aller l'accueillir. Patasse 
devait se présenter jeudi â l'aéroport de Roissy, pour tenter à nouveau de rejoindre 
Bangui. L I R E E N P A G E 7 

Un développement de l'agres­
sion vietnamienne au Cambodge 
est en cours. Les préparatifs 
militaires de l'armée de Hanoï en 
vue d'une nouvelle offensive 
s'étaient brusquement accélérés 
ces derniers jours. Pendant les 
trois derniers mois de la saison 
des pluies, l'armée vietnamienne 
n'a pu entreprendre aucune opé­
ration d'envergure. Les forces de 
résistance patriotiques ont profi­
té de la période pour réorganiser 
et redéployer leurs forces en 
petites unités plus mobiles. 

Ces dernières semaines, les 
avions de transport soviétiques 
ont acheminé vers l'Ouest du 
Cambodge de grandes quantités 
d'armes, de munitions, de véhi­
cules et de carburants. Les 
troupes lancées dans cette offen­
sive sont de l'ordre de 200 000 
hommes. 

L'ampleur même des moyens 
mis en jeu par Hanoï dans cette 
phase de la guerre dément 
complètement la thèse avancée 
par les dirigeants vietnamiens 
selon laquelle le régime fantoche 
qu'ils ont mis en place aurait le 
contrôle du pays. 

La résistance patriotique qui 
contrôlerait un quart du pays se 
prépare à tenir bon face à cette 
offensive qui risque d'être un 
tournant de la guerre. 

L'offensive vietnamienne inter­
vient quelques jours après le 
vote intervenu à l'ONU il y a 
quelques jours, le 21 septembre. 
Ce vote attendu depuis l'instau­
ration, par la force des troupes 
vietnamiennes, du régime de 
Heng Samrin, a décidé par 71 
voix contre 35, et 34 abstentions de 
maintenir en tflace ô l'ONU la 
délégation du gouvernement lé­
gal du Kampuchea démocrati­
que. 

D'autre part, la Croix Rouge ot 
l'UNICEF ont fait savoir qu'elles 
avaient réussi à faire parvenir 
une aide alimentaire et des 
médicaments dans les zones du 
Cambodge contrôlés par la ré­
sistance. Les organisations hu 
manitaires estiment que la situa­
tion sanitaire et alimentaire de la 
population est extrêmement diffi­
cile. La nouvelle offensive de 
l'armée d'occupation d'Hanoi va 
encore aggraver cette situation, 
puisque les paysans ne pourront 
faire aucune récolte et que l'aide 
international lisque d'être blo­
quée par les combats. 
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L ' I R S P l l r ish Republ lcan Social ist Par ty l est 
une organisation républ icaine dont la brancha 
armée l ' INLA l lrfsh National Liberation A r m y l 
pratique la lutte armée a u Nord, parfois a n 
collaboration avec des unités de l ' IRA Provisoire 
Les di f férences qu'elle entretient a v e c cet te der­
nière organisation portent sur la place è accorder 
à la lutte de c lasse paral lèlement è la lutta de 
l ibération nationale. L ' I R S P est née en 19'4 d'une 
sc iss ion de l ' IRA off iciel le qui abandonnait déf i ­
nit ivement è cette date la lutte armée. Quatre 
uns auparavant , la sc iss ion entre Off ic ie ls et 
Provisoires avait porté sur la même quest ion, ces 
derniers défendant des posit ions très national ls 
tes . Les objectifs que se f ixent I ' IRSP sont d'men 
terminer avec la domination impérialiste en Ir­
lande et créer une république démocretique so 
cialiste des 32 comtés INDLR : les 26 comtés du 
Sud rattachés aux 6 comtés du Nord), avec la 
classe ouvrière au contrôle des moyens de pro 
duction, d'échange et de distribution». L ' INLA a 
revendiqué l'attentat qui a coûté la vie le 31 mars 
dernier è Alray Neave, futur ministre da l'Irlande 
du Nord, d u gouvernement Thatcher . 

IRLANDE 
Interview de Neil LENOACH, 
responsable des relations 
internationales de I'IRSP : 

«Contre l'oppression de classe 
et l'oppression nationale» 

• Comment carac ­
tériser la situation po­
l i t i q u e a c t u e l l e a u 
N o r d c o m m e a u 
S u d 7 

L'Iriance du Nord subit 
une oppression coloniale, 
tandis qu'au Sud, la Ré 
publique peut être considé­
rée comme une néo-colo­
nie subissant elle aussi la 
domination de l'impérialis­
me britannique. 

Ces deux dernières an­
nées ont vu un rogain du 
soutien a la lutte de libé­
ration nationale qui se dé­
rouie au Nord. La mobili 
sation reste néanmoins 
très inférieure è ce qu'on a 
connu en 1972 II faut tenir 
compte des contradictions 
qui existent au sein de la 
classe ouvrière au Sud sur 
le soutien qu'elle apporte à 
la lutte de libération natio­
nale Dans les collectes en 
faveur des prisonniers poli­
tiques. 90 % des gens ap­
portent leur soutien finan­
cier ; peu de gens dônon 
ceraient des militants répu­
blicains è la police, môme 
s'ils votent pour les deux 
grands partis bourgeois. 

Le problème politique 
est pour nous de transfor 
mer ce courant de sympa­
thie en soutien actif : nous 
devons mener cette tache 
en expliquant tout d'abord 
le rôle de l'armée britanni 

que en Irlande du Nord, en 
faisant connaître les tortu 
tes et la répression que 
subissent les prisonniers et 
en montrant également ie 
Ken qui existe entre l'op­
pression de classe et lop 
pression nationale, en fai 
se ouvrière au Sud que le 
chômage, la pauvreté et 
l'émigration qui sont le lot 
des travailleurs depuis de 
nombreuses années soru la 
conséquence directe de la 
domination de l'impôrialis 
me sur l'Irlande. 

Au Sud, notre organisa 
tion fait du travail dans les 
syndicats et es* - i r t ie pre 
nante de la contre 
l'austérité, les bas salaires, 
les conséquences néfastes 
du Marché Commun, 
l'OTAN, la fiscalité. La so­
cial-démocratie et le PCI 
Ipro-soviétiquel se D 
gent la directi\ ' ^ ^ ^ Z ^ — 
cats, nous y développons 
notre influence encore 
faible. Avec la C E E , les 
petits paysans sont dépos­
sédés de leurs terres, les 
meilleures terres sont acca­
parées par les gros. Sur les 
100 000 petits paysans qui 
subsistent en Irlande, 
60 000 devront quitter la 
terre. Les prix agricoles 
sont pour l'instant favora 
bles aux paysans, mais la 
situation commence déjà â 
se détériorer. 

Dans lu cadre d d Ç w 
populaires, Dublin a connu 
en février dernier une im­
mense manifestation con 
tre le système fiscal qui 
écrase les travailleurs ; ils 
étaient 200 000 à manifes 
ter ce jour-là contre l'im­
pôt. La crise économique 
se développe, on compte 
150 000 chômeurs , de 
nombreuses industries na­
tionales s'effondrent, tan 
dis que les multinationales 
ferment leurs usines après 
avoir réalisé des profits fa 

buluux grâce aux «généro­
sités» du gouvernement. 
Dans le quartier de Sum-
merhill A Dublin, quartier 
ouvrier où vivent les doc­
kers désormais réduits au 
chômage par l'arrivée des 
bateaux «porte contai­
ners», 40 % de la popula 
ton est au chômage. Un 
couple marié ne touche 
que 20 livres d'alocations 
par semaine (environ 
180 F ) . Le gouvernement 
lente de nous imposer le 
blocage des salaires. 

1969-1979, dix années de lutte contre l'occupant britannique 
• 1969 : La population du Bogside c h a s s e la 
police des quartiers républ icains de Derry. Celle 
c i s e venge en incendiant avec les loyal istes las 
quartiers républ icains de Be l fas t et en tuant 16 
personnes. L'armée britannique intervient, off i ­
c iel lement pour séparer les deux communautés . 

• 1970 L'armée britannique impose par la force 
le couvre - feu aux quartiers républ icains de Bel ­
f a s t . L ' IRA sc lss ionne en Off iciel le et Provisoire. 

• 1971 : L a loi sur l ' internement permet à l'armée 
britannique d'arrêter des centaines de suspects 
et de les emprisonner sans charge ni procès . Des 
témoignages sur les tortures commencent è 
sortir des prisons. L ' IRA Provisoire rentre en 
act ion . 

e 1972 : Le 30 janvier A Derry, le 1 " bataillon de 
parachut is tes britanniques tire su r une mani fes 
tatlon pacif ique tuant 14 personnes. Des mani­
festat ions ont lieu dans toute l ' Ir lande pour 
protester contra ces assass inats . E n mai . le 
Stormont , par lement fantoche d'Irlande du Nord 
est aboli , l 'Ulster passa sous le contrô le direct du 
Parlement britannique En mai , l ' IRA Officielle 
appelle ses mil i tants a un cessez - le - feu sans 
condit ion, 

• 1973 : Les organisations para-mil i taires loyal is 
tes assassinent des centaines de cathol iques. 
Das mil l iers de républ icains sont en prison. 

a 19T4 : La tentative de partage du pouvoir, 
entamée par le pacte de Sunningdale échoue a n 
raison de l ' intransigeance des loyal istes. Ces 

derniers effectuent des attentats au Sud : â 
Dublin et à Monaghan. Une sc iss ion de l ' IRA 
Officielle fonde I ' I R S P . 

e 1975 : Une initiative de paix p roposée par 
l ' IRA-Provisoi re est rejetée par les Br i tanniques. 

e 1976 Suppress ion du statut de prisonnier 
polit ique. Les premiers prisonniers d 'H -B lock 
entament leur refus de porter l 'uniforme carcé­
ra l , tandis que Frank Stagg, de l ' IRA Provisoire, 
meurt en prison pendant une grève da la fa im. 
L ' INLA, branche armée de I ' IRSP, fait son appa 
rltion sur le terrain mil i taire. 

e 1977 : L a torture s' intensif ie sous la direct ion 
du nouveau secrétaire è l'Irlande du Nord, R o y 
M a son Celui -c i organisera un vér i table état de 
s iège pour la visite de la raine è Bel fast . 

e 1978 Les hommes des S A S . troupes spéciales 
britanniques, multiplient les assass inats . De 
nombreuses mani festat ions ont lieu en réponse 
è ces exact ions et pour la soutien des prisonniers 
polit iques. Amnesty International publie un rap­
port accablant sur la torture prat iquée par l'ar­
mée britannique en Irlande du Nord. Une major i ­
té de la population britannique ae prononce en 
favour d'un retrait d'Irlande du Nord. 

e 1979 : A l 'occasion du d ix ième anniversaire de 
la révolte du Bogside è Derry at da l' intervention 
des troupes britanniques qui s 'en suiv i t , 16 000 
personnes ont manifesté le 12 août è 8e l fast 
pour réclamer leur départ , ils étaient 10 000 à 
Londres pour le même mot i f . 

Au Nord, la lutte armée 
et les luttes populaires ont 
atteint leur degré maxi 
mum en 1972, quand les 
forces républicaines étaient 
capables de s'emparer de 
larges secteurs de Belfast 
et de Derry et de les con­
trôler militairement. En rai­
son de l'échec du mouve­
ment républicain A donner 
une direction au soutien de 
masse qui se développait 
au Sud. le mouvement de 
masse déclina pour se dé­
velopper à nouveau ces 
trois dernières années au­
tour du soutien aux prison­
niers de Long Kesh. 

Nous prévoyons une lut­
te armée prolongée. Nous 
sommes partisans de la 
création d'un front de libé­
ration nationale, qui serait 
une large organisatior. de 
masse : l'IRA Provisoire et 
toute organisation d 'ac­
cord sur cette plate-forme 
minimale en 3 points pour 
raient en faire partie : 
- Retrait des troupes bri 
tanniques 

Autodétermination pour 
le peuple irlandais 

— Libération de tous les 
prisonniers politiques. 

Dans certaines zones, 
nous travaillons déjà en­
semble avec l'IRA Provisoi­
re. Nous avons mené en­
semble ovoc le Sinn Fein 
Provisoire f branche pditi 
que de l'IRA» notre cam­
pagne de boycott des élec­
tions européennes. 

• Q u e l l e s f o r m e s 
prend la répress ion 
au Sud ? 

La police nous harcèle 
continuellement, elle saisit 
nos journaux et nos affi­
ches bien qu'elle n'en ait 
pas le droit légalement. La 
Spécial Branch (police po­
étique d'Irlande du Sudl 
fait pression sur nos jeunes 
membres Sous le gouver­

nement précédent, la tor 
ture des prisonniers politi­
ques était devenue une 
pratique courante. Les au­
torités montèrent un com­
plot contre notre organisa­
tion en nous accusant è 
io*i d'être les auteurs du 
hold-up d'un train postal 

30 membres de I ' IRSP 
furent arrêtés dont 2 sont 
encore en prison ; Oscar 
Breathnach, directeur de 
notre journal Stars and 
P/ough et Brian Me Nally 
qui subissent une peine de 
12 ans de détention. Le 
secrétaire général de notre 
organisation, Seamus Cos 
teiio. tut assassiné en 
1976 S i la torture a main­
tenant cessé , la police 
continue de nous harceler. 
Le gouvernement irlandais 
collabore avec les autorités 
britanniques en matière de 
répression. 

• C o m m e n t I ' IRSP 
s e définit aile polit! 
quement ? 

Nous ne sommes pas 
encore un parti marxiste, 
mais nous avançons dans 
cette dvection. 

• Pensez vous que 
des attentats c o m m e 
il s 'en est produit en 
Belgique au nom de 
la résistance ir landai­
se servont la cause 
de votre lutte 1 

Des actes de violence 
contre les biens britanni 
ques en France ou aux 
USA, seraient politique -
ment préjudiciables 

• C e r t a i n s é l é 
ments en France et 
en E u r o p e t e n t e n t 
d'assimiler la lutte ar­
mée en Irlande aux 
act ions violentes de 
la F r a c t i o n A r m é e 
Rouge en R F A ou des 
Br igades Rouges en 
Italie . comment vous 
s i tuez-vous par rap­
port A ces mouve­
ments 7 

Chaque pays doit définir 
lui-même des méthodes de 
lutte appropriées A sa si­
tuation conc rè te . Nous 
soutenons les luttes de li 
bération nationales et les 
luttes armées pour le so­
cialisme dans les pays o ù 
les conditions sont rem­
plies. Les actions armées 
contre les Etats capitalistes 
en Europe de l'Ouest sont 
vaines. 

Propos recueillis 
par 

Frank R O U S S E L 
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«LE RASSEMBLEMENT DU 29 
NE SERA PAS UNE « M O B I L I S A T I O N - T E R M I N U S » » 

« S a m e d i , le rassemblement de Garges les Gones -
ae doit être un pas en avant pour entrer de manière 
beaucoup p lus résolue dans la lutte cont re les lois 
B a r r e - S t o l é r u - B o n n e t » . Ces propos tonus mardi soir 
è l'occasion d'une conférence de presse par un de 
ses organisateurs donne son véritable éclairage à 
cette journée. 

Cette orientation donnée à la mobilisation de la 
fin de la semaine situe clairement la principale cible 
actuelle. Sens doute est-ce pour cele d ailleurs que 
le comité de coordination n'est pas le seul 

Liste des organisations 
appelant 

Outre l 'U lS C F D T de L o n g w y . l 'Union Dépar 
tementale 95 de la CFDT , les paysans du Larzac et 
les P a y s a n s Travai l leurs de la Sar the , les orga 
nisat ions souss ignées appellent A part iciper a u 
rassemblement de s a m e d i . 

U.T.I .T. : Union des Travailleurs Immigrés Tunisiens. 
C .T .A . : Comité des Travailleurs Algériens. 
Association des Portugais de Sarcelles 
Association Portugaise Culture et Sport de Houilles 

Carrières. 
U N . E . E . C I . : Union Nationale des Etudiants et Elèves 

de Côte d'Ivoire. 

S . T . M . CFDT 93 Nord : 
Sections Kassbohrer - Sarcelles, 

cédés - La Courneuve, 
S a i n t - O u e n , Geerstel 
Bourget, Paris 20*, EVR 

PNA Aulnay, Mer 
Gallays - Saint Denis, Ziegler -

- L a Courneuve , Phi l ipps - Le 
Aubervilliers, Alsthom Unelec -

Saint-Ouen, Renault - Saint-Ouen, Alsthom - Atlantic -
Le Bourget , Bendix - Drancy , P r o t e c - M é t a l - P la ine 
Wonder Saint-Ouen, Joumons Schneider - Saint-Denis, 
Porcher - Saint-Ouen, De Greemont - La Courneuve. 
Courneuve. 

Section Air Equipement - Asnièros CFDT. 
Section CFDT Câbles de Lyon Bezons. 
Section Dufour - Montreuil CFDT. 
Section Vallourec No<sy-le Sec CFDT 
Union Locale CFDT de Sarcelles/Garges. 
Les sections CGT des Hôtels Saint Lazare, Concorde, 

et Modern'Hôtel. 
Syndicat CGT Duco â Stams. 
Section CFDT Hôpital Rotschild 
Section CFDT Hôpital Ambroise Paré (Boulogne). 
Section CFDT Hôpital de Pontoiso. 
Section CFDT Hôpital Sainte-Anne, 
Section CFDT Assedic Hauts-de-Seine 
CAF : Caisse Allocations Familiales de la Région 

Parisienne CFDT S . S . E . CFDT Cheminots Paris-Banlieue 
(Région Paris Saint-Lazarel. 

Section CGT Négrier-Louvre. 
UL CFDT de Bezons. 

Section CFDT des Côbles de Lyon Clichy A Section 
CFDT des Câbles de Lyon. 

Section CFDT de l'Hôpital d'Argenteuil. 
Section CFDT L M T . Montrouge 92. 
Section Alsthom Atlantic Saint Denis. 
Section CFDT Air-France Pans. 
Section CFDT Etablissement National des Conva­

lescents Saint-Maurice. 
Section CFDT Centre de Tri Bobigny (93). 

C .U .F . I . Comité Unitaire Français Immigrés 
C .S .C .V . : Syndicat du cadre de vie de Sarcelles. 
G . I .S . T . I . : Groupe d'Information et de Soutien aux 

Travailleurs Immigrés. 
C .E .D .E .T . I .M. : Centre d'Etudes Anti Impérialistes. 

organisateur du rassemblement de Garges, mais 
qu'il y participe sur le même plan que les 
associations de treveilleurs immigrés ou que des 
structures syndicales signataires de l'eppel. Bien 
entendu, le lutte des résidents Sonecotre sera 
partie prenante de ce rassemblement. 

Le 29 donc, sere principalement centré sur le lutte 
contre les lois Barre-Stoléru-Bonnet. C'est une 
exigence puisque le parlement sere appelle quel­
ques jours plus tard è les voter. 

Incontestablement, samedi sere un temps fort de 
la mobilisation contre las lois racistes. Pour autant. 

Le programme 
de la journée 

14 h Théâtre en Bretelle 

Intervention centrale 
Mara (cataloguai. 
Marcel Khalife et sa troupe (Liban). 

Abou Mahr (poèmes tunisiens). 

2e intervention 
Mailhy (France). 
Carlos Andreou 
El Arban (Maroc). 

Cette liste pouvait encore être complétée jeudi et 
vendredi. 

Par aiseurs, 2 films seront projetés «l'autre France-
et «Soyons tout» , ainsi que des montages diapos et le 
film vidéo du comité de coordination. 

Les stands 
Les structures syndicales, associations de travail­

leurs immigrés, associations de quartier'et les orga 
nisations politiques appellent À se rendre à Garges 
samedi y disposeront de stands. Vous pourrez y 
discuter et vous approvisionner en brochures, jour­
naux etc... 

Appel financier 
L'organisation d'un tel rassemblement entraînant 

des dépenses importantes (la location d'un chapiteau 
coûte 1 million 1/2 de centimes) toute solidarité 
financière sera extrêmement bien accueillie. 

Adresser les dons A : 
Lucas 
14 rue de Nanteuil 
75 015 PARIS 
Une lento sera réservée aux enfants. Il Sera 

èvidement possible de so nourrir et de se désaltérer 
sur place. 

// ne s'agit pas d'un eressemblemant terminus». Le 
lutta contre ces lois doit-être comprise comma 
devant être de longue durée. 

A ce sujet, il tout savoir que les associations et 
structures syndicales qui participent aux réunions 
de mercredi soir sur le terrain de Garges. sont 
toutes conveincues qu'elles sont engageas dans 
une mobilisation de longue haleine 

Oui. le rassemblement de Gerges doit être un 
succès I 

François M A R C H A O I E R 

L'UD CFDT 95 APPELLE 
AU RASSEMBLEMENT DE 
GARGES LES GONESSE 

SUR S E S PROPRES BASES 

M a été dit par des gens ma l in tent ionnés que 
l 'UTJ Gfisyr d u Val -d 'Oise (dont d é p e n d la ville de 
Gnrgnrtl ne part iciperait pas a u rassemblement d u 
29. L a lecture du tract d is t r ibué en c e m o m e n t par 
les mi l i tants cédét is tes du dépar tement , fait un 
j u s t e sort A c a s ragots . 

Un des porte paroles de l'UD. t ient cependant A 
préciser que cet appel se fait su r les bases propres 
de la C F D T . Pour l 'UD. expl ique t i l . Il faut 
aujourd'hui l 'unité la plus large contre les lois 
Bonnet S to lé ru Le rapport de fo rce nécessaire, ne 
peut souffr i r d 'aucune exc lus ives . Rappel ions qu'un 
responsable da la C F D T du Va l -de -Marne , nous 
avait déclaré la même chose il y a quelques Jours 
(voir QdP du 26 septembre) . Nous publ ions 
c i -dessous , le t ract de l'UD 95. 

Pour avoir le droit de 
vivre dans des cages A 
lapins baptisées foyers So­
nacotra ou Adef, pour 
avoir le droit de travailler 
comme OS dans les mé­
tiers les plus pénibles, pour 
voir le droit d'être seul 
sou m is syst èmat iq u emen t 
au contrôle d'une police 
racistes, les travailleurs im­
migrés devraient se taire. 

Aujourd'hui parce que la 
bourgeoisie a besoin de 
boucs émissaires pour le 
chômage qu'elle provoque 
elle veut les rentier A la 
mer. La France aussi A ses 
réfugiés qu'elle rejette à la 
mer. Mais la télé n'en 
parlera pas. 

La solidarité avec les 
travailleurs immigrés s'im­
pose non seulement com­
me un gesie élémentaires 
de solidarité ouvrière mais 
aussi parce qu'en atta­
quant les travailleurs im­
migrés le patronal s'en 
prend A tous les travail­
leurs de ce pays Nous 
devons dans l'unité la plus 
large et sans exclusive 
répondre, faire bloc. 

Car si demain, dans un 
silence complice les pa 
trons se débarrassent des 
travailleurs immigrés, les 
refoule, les pourchasse, les 
expulse, il sera trop tard 
pour se poser la question : 
«A qui le tour ?» 

Le but recherché par les 

lois Barre-Stoléru-Bonnet 
c'est d'affaiblir toute la 
classe ouvrière. Pour les 
travailleurs immigrés elles 
auront pour effet quo les 
renouvellement de leur pa­
piers dépendra du bon 
vouloir des préfets. 

Sous prétexte de trou 
bles A l'ordre public, les 
ouvriers immigrés risquent 
à tout moment la déten 
non dans de véritables 
camps d'internements, 
maintenant légalisés, puis 
l'expulsion. 

Tous au Rassemblement 
de Garges I 

11 faut aujourd'hui l'unité 
de la classe ouvrières pour 
pouvoir résister aux tenta 
tives racistes du gouver­
nement. Celte unité ne 
pourra se faire sans unité 
des organisations syndica­
les et des organisations de 
travailleurs immigrés. C'est 
dans ce sens que l'UD 
CFDT du Val d'Oise ap 
pelle au rassemblement de 
Garges. 

* Ce lu i - c i doit être I s 
moyen de montrer au pou 
voir la sotidartité des trs 
va il leurs 

Celui-ci doit être le pre­
miers pas dans la lune 
contre les projets Barre 
Stoléru-Bonnet. 

T o u s a u r a s s e m b l e ­
ment de Garges la s a ­
medi 29 septembre A 14 
heures . 
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POLITIQUE 

UNE DROITE PEUT ELLE 
ETRE NOUVELLE ? 
Après avoir envahi la presse de gauche, 
la «nouvelle droite» envahit la télé 

L'émiss ion littéraire «Apostrophes» accue i l l e , ce 
vendredi , plusieurs représentants de cet te « n o u v e l l e 
d r o i t e » qui a tant an imé , en jui l let , les conver ­
sat ions philosophiques sur les plages à la mode. Ce 
passage à la télé est une sorte de c o n s é c r a t i o n de 
notor iété pour ces « p e n s e u r s » , qui avaient rempli 

les pages du Monde, du Met/n, de Libération et 
quelques aut res au début de l'été. Surg l ssement 
d'une droite moderne, résurgence de la vieil le 
ex t rême-dro i te , danger précis de montée du fas­
c i s m e ? Q u ' e n est - I l de ce m o u v e m e n t qui fait 
couler tant d'encre et de sal ive ? 

Qui sont donc ces nou­
veaux droitiers ? Un cercle 
dit «c lub de l 'Horloge», 
constitué de jeunes gens de 
bonne famille issus de 
l'ENA ou de Polytechni­
que ; son directeur, Yvon 
Blot, est membre du RPR ; 
le G R E C E (Groupement de 
recherche et d'Etudes pour 
la Civilisation européenne), 
dirigé par Michel Marmin 
et Pierre Vial, essentielle­
ment un cercle d'universi­
taires, qui édite la revue 
«Béments». Comme per­
sonnalités, Alain de Be-
noist, directeur de la revue 
Nouvel le Eco le , chroni ­
queur au Figaro-Magazine 
et Louis Pauwels, direc­
teur de ce même Figaro-
Magazine. 

Quoique des nuances 
existent entre tel ou tel 
auteur, il n'est pas abusif 
de les regrouper sous un 
même vocable : ils re­
vendiquent collectivement 
cette appellation de nou­
velle droite, mais préfére­
raient qu 'on parle de 
« n o u v e l l e c u l t u r e » . L e s 
nouveaux droitiers se dé­
fendent en effet de cons­
tituer un mouvement poli­
tique, ils veulent n'être 
qu ' «un courent de pen­
sée». 

Que «pense» cette «nou ­
velle droite» ? 

L 'ANCIEN 
E T L E N O U V E A U 

D E - L A D R O I T E 

Les tenants de cette 
nouvelle droite prétendent 
réagir contre un monopole 
du «pouvoir culturel» qui 
serait accaparé par la gau­
che, et qui répandrait le 
venin de l'égalitarisme. Ils 
défendent l'idée selon la­
quelle l'inégalité, notam­
ment intellectuelle, entre 
les hommes, est innée, 
déterminée par des causes 
biologiques. Pour justifier 
ces thèses, ils appellent è 
la rescousse les récentes 
découvertes de la biologie 
et de la génétique. On voit 
déjà ce qui n'est pas par­
t i c u l i è r e m e n t n o u v e a u 
dans cette droite : les fas­
cistes classiques ont déjà 
prétendu s'appuyer sur les 
découvertes scientifiques 
pour justifier les théories 
sur la «race de seigneurs» 
appelée à régner sur les 
«sous-hommes*. 

La seule chose un peu 
nouvel le par rapport à 
cette vieille et sinistre ex­
trême-droite est la référen­
ce à des découvertes de la 
génétique qui n'étaient pas 
faites à l'époque des nazis. 
Mais sur ce point, l'argu­
mentation tombe à plat : 

Plusieurs animateurs de la nouvelle droite : de droite à gauche, Pierre Vial, Michel 
Marmin, Alain de Benoist, et Claude Cho/let. 

un Debray-Ritzen peut af­
firmer que 8 0 % des facul­
tés intellectuelles d'un in­
div idu sont déterminées 
par son hérédité, il se 
trouve que les récentes 
découvertes sur la trans­
mission des caractères 
héréditaires ne permettent 
pas d'affirmations péremp-
toires sur le rôle de l'hé­
rédité sur les facultés in­
tellectuelles. 

L a nouvelle droite pré­
tend être à la recherche 
d 'une «nouvelle civilisa­
tion», dont la nouveauté 
consisterait en ce qu'elle 
s'oppose à la tradition ju­
d é o - c h r é t i e n n e , dont le 
tort à ses yeux, est d'avoir 
véhiculé le virus de l'éga­
litarisme ; le marxisme est 
rejeté pour les mêmes rai­
sons : il ne serait qu'un 
avatar laïque de la religion. 
Pour trouver de nouvelles 
valeurs suscept ib les de 
concurrencer à la fois le 
marxisme et 2000 ans de 
tradition judéo-chrétienne, 
o ù croyez-vous que les 
nouveaux droit iers vont 
puiser ? Ils ont découvert 
qu'il y avait plus ancien 
encore que le christianisme 
dans les civilisations occi­
dentales : les religions des 
druides, tes croyances des 
Vikings et des Celtes, les 
racines indo-européennes 
qui ont été recouvertes par 
la civilisation chrétienne. 
C'est sur la base de telles 
« n o u v e a u t é s » que cette 
droite prétend, selon les ter­
mes d'un de ses porte-paro­
le, «créer une nouvelle phi­
losophie, une nouvelle 
conception du monde dans 

laquelle nous unirons les 
données permanentes de 
notre race». 

Défendre cette « race» 
européenne qui, soit dit en 
passant, n'a aucune réalité 
scientifique, tel est donc 
l'objectif de ces gens. Et , à 
l'intérieur de cette « race» , 
valoriser une élite. Selon 
Pauwels, «H est vrai que la 
nouvelle droite veut re­
constituer le sens aristo­
cratique de la vie et de 
l'homme (...) Aristocratie, 
cela veut dire le gouver­
nement des meilleurs, la 
responsabilité des meil­
leurs». Est-il besoin de dé­
montrer longuement com­
ment ces thèmes tendent à 
justifier l'ordre existant qui 
prétend fonder les diffé­
rences de classe sur des 
différences d'aptitude ? Et 
de souligner que cette 
nouveauté sent le rance ? 

C O M M E N T 
ON F A B R I Q U E UN 

P R O D U I T P O L I T I Q U E 

Quelle ampleur a un tel 
mouvement, qui ne re­
groupe, quant à ses porte-
paroles, que quelques cer­
cles restreints d'universi­
taires ou d'énarques situés 
à la limite de la droite 
classique et de l'extrême-
droite ? Assez peu si l'on 
juge par leur isolement po­
litique ! Les grands partis 
de droite, et même l'ex-
trême-droite, prennent 
leurs distances. Leur subite 
notoriété est paradoxale­
ment venue de ceux qui 
déclarent vouloir les com­

battre : cela a commencé, 
début juillet, période d'ac­
tualité creuse, par des ar­
ticles dans le Monde, re­
layés par des longs pen­
sums dans le Matin et la 
« u n e » du Nouvel Observa­
teur. Libération a emboîté 
le pas, avec une polémique 
entre des adversaires dé 
clarés de la nouvelle droite 
et une frange davantage 
fascinée par ses thèmes. 
Du coup, la nouvelle droite 
se trouvait promue par la 
grâce de la presse de gau­
che et mise au premier 
plan de l'actualité. 

Premier effet de cette 
campagne : les pub l i ca ­
tions des nouveaux droi­
tiers se vendent mieux, les 
abonnements affluent à la 
revue du G R E C E . Second 
effet : elle crée un abcès 
de fixation autour d'un 
p rob lème mineur , a lors 
qu'il y a dans la période 
d'autres motifs autrement 
plus importants de s'indi­
gner et de se battre. Le 
pouvoir a bien compris 
l'intérêt pour lui de cette 
m a n œ u v r e : tant l ' U D F 
que le RPR se sont fendus 
de longues déc larat ions 
pour condamner vertement 
les thèses de la nouvelle 
droite, qualifiée de vieille 
droite autoritaire. 

Manière un peu facile de 
se donner par contrecoup, 
un label de libéralisme, ten­
dant à faire oublier la réa­
lité de la politique d'austé­
rité, de répression et d'at­
teinte aux libertés que mè­
nent ces partis. 1 

François NOLET 

L'ECOULEMENT 
DU BEURRE 
EUROPEEN 

Le débat de mard i à l 'Assemblée européenne sur 
les ventes européennes de beurre è l ' U R S S a v u 
l 'aff rontement des Br i tanniques et des Français . C e 
débat , qui n'a pas appor té d 'é léments nouveaux 
quant è l 'avenir de l 'Europe ver te , au ra eu pour seu l 
mér i te ce lu i de rappeler le scanda le des excédents 
lai t iers . 

Rappelons tout d'abord 
le mécanisme des excé­
dents. L a production de 
beurre des pays de la C E E 
surtout du fait de l'impor­
tance de la production 
française, est excédentai ­
re. Af in de maintenir le 
cours , la C E E achète du 
beurre et le congèle . E l l e 
peut ainsi le remettre sur 
le marché quand la de­
mande se fait plus forte. 
Ma is le marché des pro­
duits lai t iers européen est 
loin de se réguler : selon le 
com m i ssa ire r esponsab I e 
du dossier agricole, les 
stocks de beurre pour­
raient atteindre 700 000 
tonnes en 1980 I Les coûts 
du stockage et la date l imi ­
te de congélat ion, voila ce 
qui f ixe en fait les quanti ­
tés à écouler. 

Trois solutions s'offrent 
alors à la communauté : la 
destruction des mottes ex ­
cédentaires, la vente à bas 
prix à l 'étranger ou sur le 
march^ssdropéen. Dans ce 
dernier cas, la C E E garan ­
tit aux producteurs leur 

prix de vente et met en cir­
culation du beurre « d ' i n ­
te rvent ion» . 

A u débat de l 'assem­
blée européenne, c'est 
l 'exportation massive de 
beurre à l ' U R S S a u t iers 
du prix européen qui a 
provoqué l'indignation 
des Britanniques. Les tra­
vai l l istes insistent sur l'ab­
surdité d'un système ne 
profitant ni aux consom­
mateurs , ni aux contribua­
bles , ni aux agriculteurs. 
L e s socialistes français, 
comme les gaul l istes justi ­
fient les exportations en 
rappelant les problèmes 
de stockage. 

Les Britanniques s'of­
fusquent . . . et continuent 
d'acheter du beurre à bas 
prix à la Nouve l le -Zé lan ­
de. 

Quant aux masses po­
pulaires des différents 
pays , el les continuent à 
acheter le beurre, denrée 
de première nécessité, 
toujours aussi cher . . . 

D.D. 

La vertu outragée 
de LE Tac 

Mardi se déroulait à Paris le procès en diffamation 
intenté par Le Tac , député RPR de Paris è Madame 
Dewavrin, déléguée nationale du RPR à l'action 
féminine. Rappelons que Le Tac avait dépose un 
projet de loi en faveur de la réouverture des maisons 
closes. Sur ce, Dewavrin envoie une lettre aux députés 
RPR, déclarant que cette proposition de loi était 
«téléguidée par les proxénètes souhaitant reprendre 
en main les prostituées qui, de plus en plus cherchent 
a être indépendantes». La déléguée nationale devra-t-
elle verser les 10 000 francs de dommages et intérêts 
au député outragé ? Réponse le 23 octobre. 

Journées 
parlementaires 
UDF et RPR : 
Barre critiqué 

A Vittel pour l 'UDF, aux Arcs (Savoie) pour la R P R , 
les parlementaires des deux groupes de la majorité 
réfléchissent... 

Côté UDF , c'est moins la visite que Barre devait 
leur effectuer ce jeudi que son avenir gouvernemental 
qui alimente les discussions de couloir. Inquiétudes ? 
Souhaits qu'il parte ? Il semble que l'essentiel des 
divergences entre parlementaires UDF portent sur la 
durée de son sursis. Plusieurs d'entre eux ont même 
osé s'en aller avant qu'il n'arrive. C'est là une attitude 
nouvelle qui n'avait pas encore cours chez les 
giscardiens... 

Côté RPR. c'est une grogne qui n'est pas nouvelle : 
«Le budget i960 est le constat d'échec d'une 
politique menée avec persévérance depuis 3 ans et 
l'expression de la volonté de poursuivre cette politique 
imperturbablement l'année prochaine», a déclaré 
Jacques Marette. D'autres allusions ou déclarations 
directes n'ont pas manqué pour critiquer la politique 
de Barre. 

Reste à savoir quelle autre politique que celle de 
Barre envisage de définir la droite dans la perspective 
des élections présidentielles de 1980. 
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Cercueils volants 
identifiés 

Il y e 15 jours, un DC 9 
d'Air Canada perdait en 
vol son fuselage. Quelques 
jours après, des fissures 
ôtaient découvertes dans 
les omponnages arrières de 
doux DC 9. Depuis, Air 
Canada a entrepris la révi­
sion systématique de ses 
appareils et a ordonné à 
ses pilotes de DC 9 de 
voler à une altitude rédui­
te, afin d'éviter une trop 
grande pression sur les 
cloisons arrières 

L'Agence Américaine de 
l'Aviation Civile (FAAr or­
donnait également d'ins­
pecter tous les DC 9 ayant 
accompli plus de 15 000 
atterrissages. 

Et mardi matin, un DC 9 
espagnol a dû faire un 
atterrissage d'urgence à 
S a r a g o s s e , un réacteur 
ayant explosé en plein vol. 

Une nouvelle fois la 
compagnie Mac Donnai 
Douglas est sur la sellette. 
On se souvient de la ca ­
tastrophe de Chicago le 25 
mai dernier qui avait tait 
275 morts. Un DC 10 s'é­

tait écrasé, et les diverses 
commiss ions d 'enquête 
avaient publié un rapport 
«accablant» pour la com­
pagnie U S . Le construc­
teur américain était accusé 
d'avoir accéléré les caden­
ces de production avec un 
m i n i m u m d ' i n v e s t i s s e ­
ments, et la F A A accusée 
d'avoir été «trop complai­
sante» envers la Compa­
gnie. 

Prudente cette fois-ci, 
l'Agence américaine a pris 
des mesures pour vérifier 
tous les DC 9 aux U S A 
Cependant , chez Mac 
Donnell et dans les milieux 
spéc ia l i sés , on regarde, 
cinfiant. l'avenir... D'une 
pan:, la firme voit ses ven­
tes militaires progresser, et 
d'autre part , le ch i f f re 
d'aflaires pour les avions 
militaires équivaut à celui 
des avions civils, cette ac­
tivité serait même en train 
de devenir la source prin­
cipale de revenus... Alors, 
les DC 9 ou 10 vendus aux 
compagnies étrangères 
peuvent toujours voler... 

2 000 marins-pêcheurs en grève 

LA COLERE DES 
LAIMGOUSTIIMIERS 

Marée noire soviétique 
La Suède réclame 6 millions de francs, à la 

compagnie maritime soviétique, Latvian Shipping, 
après la pollution des côtes suédoises. Le pétrolier A . 
Gramsci. s'était échoué en février au large des côtes 
de lettonie et les nappes de pétrole avaient dérivé vers 
celle de Suède. 

Hausse des prix : 
+ 1 % en août 
L'indice des prix de détail calculé par l ' INSEE a 

révélé une hausse de 1 % . C'est la première fois 
depuis 10 ans que la hausse des prix a été aussi forte 
en août. Le relèvement du prix de l'essence, du fuel, 
des tarifs E D F , du tabac sont responsables de cette 
hausse. 

La hausse des prix atteint un rythme annuel de 
13,4 % si on la calcule sur les trois derniers mois, et 
10,8 % de hausse depuis août 78. 

Deux mi l le mar ins pêcheurs en g r è v e , de douar-
nenez aux Sables -d 'O lonne, mani festat ion à Qu im-
per , act ions spectacula i res en pays B igouden, 
jou rnée v i l le -morte à P o n t - l ' A b b é . . . les mar ins 
pêcheurs du pays bigouden sont en co lè re . 

L'origine de la g rève est la su ivante : 
E n ju in dernier, se fondant sur les r e c o m m a n ­

dat ions d'un C o m i t é Sc ient i f ique Internat ional , la 
C o m m u n a u t é Européenne et sa C o m m i s s i o n sur les 
pêches déc ident d'introduire une nouvel le régle­
mentat ion des cha luts à langoust ines : le mail lage 
des f i lets des langoustiniers e u r o p é e n s devra dé­
s o r m a i s être é larg i à 70 mi l l imètres , et tous les 
f i lets infér ieurs â cette d imens ion seront interdits 
d 'ut i l isat ion. 

L e s ra isons évoquées 
sont, entre autre, la pro­
tection des espèces : le 
Comité International esti­
me qu'un maillage plus 

'lâche laisserait passer les 

petits poissons. Les mi­
nistres des Neuf, cepen­
dant, ne sont pas d'accord 
sur la date d'entrée en 
vigueur de ce règlement : 
les Br i tanniques veulent 

l'appliquer tout de suite, 
les autres préfèrent donner 
aux pêcheurs le temps de 
s'adapter. 

L a G r a n d e - B r e t a g n e 
outre, et le 1 " juillet 

prend unilatéralement un 
règlement imposant un 
nouveau maillage des filets 
dans ses zones de pêche. 
Le 10 septembre, deux 
langoustiniers bigoudens, 
le P..P. Le Brest et le Cap 
d'Erquy sont arraisonnés 
par les gardes côtes bri­
tanniques et conduits à 
Milford-Haven. Là, le ma­
tériel de pêche est con­
fisqué et les patrons des 
chaluttiers condamnés è 
de fortes amendes. 

«Le revenu des marins-pécheurs diminue d'un tiers...» 

mais pèchent la langous 
tine dans le Golfe de Gas­
cogne. 

Lundi matin, les artisans 
pêcheurs de Lorient sont 
restés à leur tour au port, 
et dans un télex adressé à 
la direction de la marine 
marchande ont annoncé 
qu'ils ne reprendraient pas 
la mer avant d'avoir ob­
tenu satisfaction. 

Quelles sont donc tes 
revendicat ions des lan ­
goustiniers : d'une part, 
que la mesure unilatérale 
prise par les Britanniques 
soit rapportée, mais sur­
tout que le gouvernement 
français indemnise intégra­
lement les pêcheurs pour 
les amendes et les confis­
cations éventuelles de ma­
tériel. Ils attendent donc 
une réponse précise et 
écr i te du ministre des 
transports M. Le Theule. 

Sur place, les actions 
n'ont pas manqué : occu­
pation par deux fois du 
bureau des affaires mari­
times de Guilvinec, occu­
pation de la mairie de 
Pont-l 'Abbé et du pont de 
Cornouailles ; tous ces dif­
férents bâtiments sont tou­
jours o c c u p é s , et lun ­
di, une journée ville-morte, 
Pont-l 'Abbé avec une ma­
nifestation de 3 000 per­
sonnes. Des actions « d u ­
res» sont programmée si le 
ministre continue de faire 
la sourde oreille... 

Interrogé mercredi soir, 
un pêcheur du Comité 
local des pêches de Guil­
vinec, nous indiquait les 

La semaine «Informatique et Société» 

TROISIEME MILLENAIRE ET 
SUPPRESSION D'EMPLOI 

Parallèlement au S ICOB 
où le bon peuple est con­
vié «pour aller de l'avant», 
se tient à la Porte Maillot 
un colloque «Informatique 
et société», dans le cadre 
de la semaine Informatique 
décidée par Giscard. 

160 personnalités, dont 
une quarataine étrangères, 
soigneusement triées, vont 
disserter jusqu'à la fin de 
la semaine sur l'Informati­
que. Pour les écouter, un 
parterre d'hommes d'affai­
res en renom et des com­
mis de l'Etat. 

La liste des orateurs ins­
crits donne une petite idée 
de la portée que veut don­
ner Valéry à ce colloque : 
outre ce dernier, on y ver­
ra deux ministres français, 
un Commissaire Européen, 
le sieur Davignon, un lot 
de grands fonctionnaires et 
de grands patrons, dont 
les PDG d'IBM, et de Cl l -
Honeywelle-Bull, le prési­
dent du DGB allemand, B . 
Veter, et les habituels spé­
cialistes en psychologie ou 
sociologie... Sans oublier 

le conseiller spécial du 
Président Carter 2 . Brze-
z insk i . Ce lu i - c i parlant 
d 'a i l leurs s imultanément 
des U S A sur un écran à 
Paris, «miracle» de l'élec­
tronique... 

Des synd ica l i s tes , tel 
qu'Edmond Maire pour la 
C F D T , expliqueront les 
c o n s é q u e n c e s pour les 
travailleurs de la mise en 
œuvre dans les conditions 
actuelles des systèmes in­
formatiques. 

Au menu de cette S e ­
maine « I n f o r m a t i q u e et 
Société» , plusieurs débats 
et interventions sur «le 
manière dont l'informati­
que va modifier la socié­
té». 

On y parlera donc de 
l'emploi. Giscard pourra 
répéter comme il l'a fait 
lors de l'inauguration du 
S I C O B , que la télématique 
est «créatrice d'emplois». 
Les synd ica l i s tes , e u x , 
pourront pader des dizai­
nes de milliers d'emplois 
qu'elle supprime. Des con­
ditions de travail et de leur 
dégradation due à une 

introduction généralisée de 
l'informatique. 

On y évoquera égale­
ment la domination U S , 
les libertés menacées et on 
y discourera certainement 
sur la nouvelle société, 
remplaçant l'ancienne par 
le jeu des ordinateurs..etc. 

Certes, lors du débat de 
mardi tous les participants 
ont constaté la baisse des 
effectifs et la détérioration 
des conditions de travail 
pour ceux soumis à l'infor­
matique. Le rapport NO-
R A —MINC indiquait d'ail­
leurs très expl ic i tement 
que les activités tertiaires 
treditionnellement crôatri-
d 'emplois , comme les 
banques , les p o s t e s . . . . 
verront leurs effectifs di­
minuer de 3 0 % d'ici dix 
ans. 

Mais il semble que ces 
suppressions d'emplois, à 
entendre certains orateurs, 
sont un peu inhérentes à 
l'informatique, que ce se­
rait la rançon du progrès, 
que ce serait un mal, cer­
tes . regrettable, mais un 
•"al nécessaire pour cons­

truire la nouvelle société 
informatisée... 

En attendant, les débats 
cont inuent : le ministre 
Segard a évoqué «la té­
lématique inéluctable», 
Gutenberg et G . Bernanos. 
Giscard, les Grecs et Mon­
taigne, lors des discours 
inauguraux. 

Pour ce dernier, cette 
semaine de l'Informatique 
à Paris s'inscrit dans la 
droite ligne de la préten­
tion de l'impérialisme fran­
çais à jouer sa carte dans 
le concert mondial de l'é­
lectronique. Autre fonc­
tion, idéologique celle-ci : 
discourir sur le 3» millé­
naire, l'informatique et le 
futur... etc. , bref, brasser 
le portrait d'une société 
«libérale avancée» horizon 
2000. 

Edmond Maire, laissant 
les Athéniens de Giscard 
de côté, a rappelé merdi 
soir les conséquences sur 
l'emploi et les conditions 
de travail du développe­
ment de l'Informatique. 

M . B . 

Ce qui augmente la colère des pêcheurs bretons, 
c'est qu'ils sont les seuls à pêcher dans cette zone de 
la mer Celtique, désertée par les Britanniques. 

Il récusent également les arguments invoqués par 
Bruxelles d'un maillage à 70 mm pour préserver les 
petits crustacés : ils indiquent que les petites lan­
goustines sont trop faibles pour s'échapper des 
mai/les et s'accrochent avec leurs pinces au filet. Un 
maillage trop lâche permettrait, estiment-ils, aux 
grosses de s'échopper. De plus, un document réalisé 
par des chercheurs du CNEXO et de l'Institut des 
Pêches Maritimes assure que le passage à 70 mm ne 
changera rien et que le «stock» actuel de la mer 
Celtique est loin d'être menacé... 

On peut donc s'interroger sur le pourquoi de la 
décision des Neuf et de sa subite application par la 
Grande-Bretagne. :. 

Les pêcheurs bretons 
utilisant depuis longtemps 
des filets à maille de 
55 mm ou 60 mm n'enten­
dent pas les changer. Mis 
en alerte avec la décision 
unilatérale des Br i tann i ­
ques, dès l'annonce des 
arrestations, un mot d'or­
dre de grève est lancé, sur 
les fréquences radio qu'u­
tilisent les pêcheurs. De­
puis, ce sont plus de deux 
mille marins pêcheurs qui 
sont en grève, chalutiers 
côtiers et hauturiers réunis. 

Les premiers concernés, 
les «hauturiers» sont re­
venus dans les ports, re­
joints quelques jours après 
par les équipages des « c ô ­
tiers», qui ne travaillent 
pas en mer Celtique, entre 
l 'Angleterre et l ' I r lande, 

c o n s é q u e n c e s ex t rême­
ment importantes que s i ­
gnifient les nouvelles me­
sures Idont la France par 
la voix de son ministre a 
admis la nécessitél : le re­
venu des marins serait 
amputé du tiers, car ce 
serait alors une diminution 
de 30 % en valeur des 
produits débarqués. La ré­
duction des apports de 
langoust ines signifierait 
également la réduction de 
certaines activités bigou-
dennes, telle la surgela-
tion, car avec 30 % en 
moins, le fonctionnement 
de ces usines sera pertur­
bé . Voire la fermeture 
d'une usine de 200 per­
sonnes. 

M iche l B E R T E L 
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CENTRAFRIQUE: LA TENSION MONTE A BANGUI 
Mercred i , le gouvernement f rançais a interdit Â 

Ange P a t a s s e , dir igeant de l 'opposition centrafr i ­
ca ine , de rentrer en Centrafr ique sous prétexte qu'il 
avait une a r m e su r lui et que son passeport n'était 
pas en règle ! E n m ê m e t e m p s , les paras f rança is 
débarqués a v e c D a c k o . ont c o m m e n c é à se 
dép loyer à l ' intérieur du pays pour cont rô le r des 
posit ions st ratégiques et s ' instal ler dans l 'ancienne 
base f rançaise de Bouar . 

Les paras français se déploient à l'intérieur du pays 

Giscard veut imposer le vieux personnel néo-colonial 
Les faits concordent : 

l'expédition française n'é­
tait pas simplement une 
opération momentanée 
destinée à donner un coup 
de pouce à un coup d'Etat 
de Dacko, suivant la thèse 
officielle de Giscard. La 
présence de troupes fran­
çaises et leur quadrillage 
du pays indiquent qu'elles 
ne sont pas là pour «pro­
téger» la population d'hy­
pothétiques partisans de 
Bokassa qui ne se sont 
d'ailleurs pas manifestés. 
Elles sont là pour empo­
cher les forces d'opposi­
tion de se manifester, pour 
réprimer les manifestations 
de la population, pour ré­
gler les affaires du peuple 
centrafricain à sa place. 

De plus, en prétendant 
retenir Patasse en France, 
le gouvernement français 
entend môme intervenir 
directement dans le choix 
des candidats au pouvoir. 
Avec Dacko et Maipou, 
Giscard veut mettre en 
place des hommes jugés 
dociles, mais compromis 
jusqu'au cou avec l'ancien 
régime. Il s'agit d'un per­
sonnel néo -co lon ia l usé 
jusqu'à la corde, ne jouis­
sant d'aucun soutien po­
pulaire. Par contre Patasse 
même s'il a été premier 
ministre de Bokassa, jouit 
d'une relative sympathie 

auprès des couches les 
plus politisées, en particu­
lier la jeunesse, en raison 
des options «progressis­
tes» qu'il affiche. Beau­
coup de monde était parti 
pour l'attendre à l'aéroport 
et d'importantes manifesta­
tions devaient fêter son 
retour. Ces derniers mois, 
l'Elysée avait pris des con­
tacts directs avec Patasse 
pour voir si l'impérialisme 
français pouvait l'accepter 
comme successeur de Bo­
kassa. Mais, comme il n'a 
pas donné de garanties, on 
l'empêche aujourd'hui de 
rentrer dans son pays 1 

Ainsi, après avoir soute­
nu Bokassa pendant qua­
torze ans, aujourd'hui l'im­
périalisme français tente 
d'imposer en Centrafrique 
des hommes dont le peu­
ple ne veut pas ; il prépare 
une politique d'intervention 
et de division, empêchant 
le peuple centrafricain de 
se redresser et de réaliser 
son unité nationale. 

LA M E N A C E D ' A U T R E S 
I N G E R E N C E S 

Cette politique interven­
tionniste peut provoquer 
des affrontements graves 
en Centrafrique. Elle peut 
servir de prétexte à d'au­
tres ingérences, en parti­
culier soviétique. En effet. 

D'autres menaces d'ingérence 

depuis des années, l ' U R S S 
multiplie les tentat ives 
pour s'implanter en Cen­
trafrique, pays qui l'inté­
resse non seulement pour 
son uranium, mais aussi sa 
posit ion st ratégique au 
c œ u r du cont inent . 
L ' U R S S , grâce à la « c o o ­
pération» culturelle et mi­
litaire a placé des hommes 
dans l'appareil d'Etat du 
régime. Mais elle a égale 
ment des partisans décla­
rés dans l'opposition (en 
particulier dans « le Front 
Patrotique» de Goumba et 
Yangongo, ancien ministre 
de Bokassal . Etant donné 
le caractère inorganisé du 
mouvement populaire et 
l'indignation soulevée par 
l'intervention française, ces 
é léments p rosov ié t iques 
peuvent profiter de la si­
tuation. Ils pourraient éga­
lement faire appel à une 
autre intervention étran­
gère pour contrer l'inter­
vention française. 

Comme le soulignent les 
patr iotes de l ' U N E C A , 
dont nous publions ici la 
déclaration, le peuple cen­
trafricain vient de rempor­
ter une importante victoire. 

vPâPAow prerWer plan, et Bokassa^on i960 : un personnel néo-colonial usé jusqu'à 
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qu'il a payée de son sang. 
Mais cette victoire que 

' l'intervention française ten­
te actuellement de confis­

quer, est menacée par 
plusieurs dangers et diffé­
rents types d'ingérences 
face auxquelles le peuple du 

Centrafr ique devra être 
très vigilant. 

J . P . C . 

«Troupes françaises 
hors de Centrafrique !» 
Déclaration de l'Union Nationale 
des Etudiants Centrafricains 

«LA CHUTE DU SANGUINAIRE 
BOKASSA 

Bokassa est parti. Même si beau­
coup de choses restent encore obscu­
res dans les événements qui se sont 
produits dans la nuit du 20 au 21 
septembre à Bangui et qui ont marqué 
la chute de Bokassa et son rempla­
cement par Devid Decko, ce qui est 
sûr c'est que le peuple centrafricain 
aura été le principal artisan, au prix de 
son sang, de la fin du règne du tyran. 
Ce n'est certeinement pes grâce au 
gouvernement français, mais à cause 
de fa déterminetion et de la lutte 
résolue du peuple centrafricain, en 
particulier de sa jeunesse qui, depuis 
janvier dernier, a osé descendre dans 
la rue pour affronter la soldatesque du 
sanguinaire Bokassa. 

L'impérialisme français porte l'entière 
responsabilité de l'accession et du 
maintien pendant qualroze ans de Bo­
kassa è la tête de l'Etet néo-colonial. Il 
est donc coupable comme lui de tous 
les crimes de la dictature féroce, de 
l'arbitraire de son protégé contre le 
peuple centrafricain, et de la situation 
économique, sociale et culturelle dé­
sastreuse dans laquelle ce dernier a 
laissé la République Centrafricaine et 
son peuple. 

Pour toutes ces raisons, et parti­
culièrement cette victoire qu'il vient de 
remporter momentanément sur l'impé­
rialisme français en chessant le des­

pote Bokassa, notre peuple a légiti­
mement laissé exploser se joie. Pour 
les mêmes raisons, l'UNECA prend 
acte de la chute de Bokassa et partage 
entièrement avec son peuple, la joie 
que cette chute lui a procurée. 

Cette joie légitime n'a rien à voir 
avec le débarquement des troupes 
françaises. L'intervention de la France, 
quelle que soit sa justification officie/le, 
est une ingérence inadmissible dans les 
affaires d'un pays souverain. Une fois 
de plus, cela montre qu'en réalité notre 
pays n'est pas encore effectivement 
indépendant. 

L'UNECA condamne énergiquement 
cette expédition militaire française dont 
le caractère impérialiste et les objectifs 
politiques ne sont pas à souligner 
tellement ils sont évidents. Du reste, 
l'UNECA n'a pas été surprise par le 
retour de David Dacko installé à nou­
veau par le gouvernement français. Du 

fait de l'inorganisation du peuple cen­
trafricain, on ne pouvait s'attendre à 
ce que celui-ci prenne effectivement le 
pouvoir après la chute de Bokassa. 
Depuis longtemps, l'UNECA était la 
seule à percevoir et dire clairement que 
la chute de Bokassa ne mettrait pas fin 
à la situation de domination de notre 
pays par l'impérialisme français, ni ne 
soustrairait la République Centrafricai­
ne aux ingérences des appétits impé­
rialistes et hégémonistes. Croire le 
contraire, ou avoir l'espoir que le peu­
ple pourreit prendre le pouvoir après 

Bokassa dans l'immédiat serait se ber­
cer de dangereuses illusions. C'est là 
que réside le différence fondamentale 
entre l'UNECA et les mouvements dits 
«de libération». Il n'est pas étonnant 
que, quelques heures seulement après 
la chute de Bokassa, les deux prin­
cipaux responsables du Front dit de 
«libération» oubenguien se soient en­
volés pour Bangui en vue d'aller quêter 
des fauteuils ministériels. 

L'UNECA, pour sa part, reste con­
vaincue que le peuple centrafricain, 
aguerri par sa longue lutte contre fa 
dictature sanglante de Bokassa, saura 
mieux s'organiser et tirer toutes les 
leçons qui en résultent afn de barrer la 
route au retour de toute dictature de 
ce genre et prendre effectivement le 
pouvoir d'Etat. C'est pourquoi elle lan­
ce un vibrant appel à tous les étudiants 
et patriotes centrafricains pour qu'ils se 
tiennent comme par le passé aux côtés 
de leur vaillant peuple et continuent de 
participer à la lutte pour une indé­
pendance réelle de notre peys, de tout 
faire pour promouvoir l'unité nationale 
et d'œuvrer pour l'instauration d'une 
véritable démocretie en République 
Centrafricaine. 

TROUPES FRANÇAISES HORS DE 
CENTRAFRIQUE 
VIVE LA L UTTE DU PEUPLE 
CENTRAFRICAIN! » 

i 
Fait à Paris le 22 septembre 1979 

Le Comité Exécutif de l'UNECA 

USA : Les couteaux 
sont tirés pour la 
campagne électorale 

Où est le Carter souriant et angélique de la 
campagne de 1976 ? C'est en bras de chemises et l'air 
vengeur que le président américain a attaqué 
violemment le sénateur Kennedy dont la candidature 
aux présidentielles de 1980 semble quasi-certaine. 
Carter a mis en cause les capacités politiques, du 
troisième Kennedy et même son sang froid, faisant 
allusion à l'accident qui, il y a dix ans, coûta la vie à la 
secrétaire de Kennedy, Marie-Jo Kopechne. Contre 
Carter, outre les multiples problêmes politiques 
auxquels il s'affronte, une campagne se développe au 
sujet de son chef de cabinet Hamilton Jordan, accusé 
de se droguer. Pour la campagne électorale améri­
caine les couteaux sont tirés. Les coups bas ne 
manqueront pas. . . 

Gromyko à l'ONU : 
Cuba, Vietnam des 
«problèmes artificiels» 

Alors que le problème des troupes soviétiques à 
Cuba continue à faire l'objet de nombreux débats 
dans les milieux dirigeants américains et que Carter a 
adressé à plusieurs reprises des demandes d'expli­
cations à ce sujet à l ' U R S S , le ministre des Affaires 
Etrangères soviétique, Gromyko, a coupé court dans 
son discours à l'Assemblée Générale de l'ONU. Il a en 
effet déclaré : «La vérité est que toute cette 
propagande n'a aucun fondement réel et est basée en 
fait sur de pures inventions... Nous evons ici un 
simple conseil à donner : reconnaître honnêtement le 
caractère artificiel de cette question et fa clore». Pour 
Gromyko, il n'y a pas non plus de problème en Asie 
du Sud-Est , puisqu'il a également rejeté «la campagne 
de propagande artificielle sur les réfugiés d'Indochi­
ne». 



mm LUTTES OUVRIERES ET PAYSANNES 

Grève tournante à 
Air-Equipement, 
Gennevilliers 

Depuis vendredi dernier, la plupart des 800 
travailleurs des trois usines Air-Equipement de Genne­
villiers : Basly. Grésillons, et Villeneuvo sont en grève 
tournante d'une heure, tous les jours avec, è 
rétablissement des Basly l'invasion des différents 
services. Les travailleurs de cette usine qui fabriquent 
des pièces très précises pour l'aviation, se battent 
pour la garantie de leur pouvoir d'achat et l'ouverture 
immédiate de négociations sur la politique des salaires 
de l'entreprise. 

Pour la première fois, les cadres se sont joints au 
mouvement. Après une semaine de lune, la direction 
proposait mercredi : — 100 F d'augmentation pour les 
coefficients 140 (ouvriers) soit « 3 , 4 6 % . - 200 F 
pour les niveaux 366 (contremaîtres) soit + 2.2 % . 

Une prochaine A G doit réunir les travailleurs d'Air-
Equipement pour décider de la conduite è tenir. S i 
une victoire était obtenue ce serait un précédent 
important pour les autres usines de Gennevilliers, et 
une incitation à la lutte. 

Correspondant GENNEVILL IERS 
(Seine Saint Denis) 

Maire chez Barre 
Dans le cadre des rencontres que Barre effectue en 

ce momment avec les syndicats, il a reçu mercredi 
une délégation de la CFDT conduite par E. Maire. 

Sur le SMIC . la CFDT a demandé une négociation 
tripartite (gouvernement - patronat syndicats) pour 
aboutir à 2 700 F pour 40 heures à paritr d'avril 1979. 

Sur la réduction de la durée du travail è 35 heures, 
la CFDT a demandé que le gouvernement indique 
clairement sa position et qu'il fixe une date butoir aux 
négociations qui vont s'ouvrir avec le patronat 

Môme position sur la question du droit d'expression 
des travailleurs dans les entreprises 

A l'issue de cette roncontre, rien n'a été £**7>osé I 
par Barre et ce n'est pas une surprise. Face à la 
«résistance du gouvernement à l'idée de négociation 
sur le SMIC» E. Maire a évoqué un «mangue de 
pression suffisamment forte sur les entreprises et le 
gouvernement» Les confédérations CFDT et CGT 
ont elles tout fait pour cela ? 

A Paris 19e 

LES ROTATIVISTES DE CHEZ LAN G 
EN GREVE POUR 1 F DE L'HEURE 

Depuis le 12 septembre, 
les rotativistes de chez 
Lang dans le 19* sont en 
grève. Ils réclament 1 franc 
de l'heure d'augmentation 
Les syndicats avaient dé 
posé le cahier de revondi 
cations : 1 franc de l'heure 
pour l'ensemble de l'usine. 
Devant le refus de la 
direction, les rotativistes se 
sont mis en grave sans 
plus attendre : «3 100 
francs pour faire les 3x8 
dans les conditions de 
travail que nous subissons, 
ce n'est plus possible» me 
dit un gréviste. «Avec la 
diminution constante du 
personnel, nous travaillons 
dans des conditions msup 
portables ; dans notre a te 
As*, 0 y a 20% d'intéri­
maires qui sont employés 
pour des salaires de misé 
re. Ils sont employés dans 
les «boums» pour la sortie 
des magazines, si bien 

Quinzaine d'action 
CGT - CFDT dans 
la métallurgie 

Les fédérations CGT et C F D T de la métallurgie 
appellent à une «quinzaine d'action» du !•* au 15 
octobre. 

Pour la première semaine, elles appellent â des 
rassemblements dans les entreprises pour «préciser les 
revendications communes autour des trois objectifs 
prioritaires pouvoir d'achat, durée du travail, libertés 
syndicales». 

Dans la deuxième semaine, les travailleurs «sont 
appelés à un arrêt de travail minimum de 2 heures... 
pour soutenir les négocierions engagées au niveau des 
chambres patronales territoriales». 

Un «temps fort» est prévu pour le 10 octobre, jour 
de négociation avec le CNPF 

Manifestation à Blois 

A l 'appel de la 
C G T . de la CFDT et 
de la FEN. une ma­
nifestation a protesté 
contre la répress ion 
qui vise les travail­
leurs d'Alr-Equipe-
ment qui luttent con­

tre les l icenciements. 
Vendredi les C R S 
é t a i e n t i n t e r v e n u s 
dans cette usine et 
lundi un vigile avait 
agressé un militant 
de la C G T 
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qu'Us peuvent treveillers 
deux jours, être renvoyés 
chez eux et reprendre le 
surlendemain pour la sortie 
d'un magazine. Ce n'est 
pas toujours les mêmes, il 
faut è chèque fois les 
mettre au courant et notre 
atelier détient le record 
d'accidents. Le patron doit 
payer 400 millions d'amen­
des è la S. S. pour les 
accidents, avec ça on 
pourrait augmenter nos sa­
laires 

Depuis le début de la 
grève, nous subissons de 
la part de la direction 
toutes sortes d'intimida­
tions : menaces d'évacua­
tion, délégués traduits en 
référés, menaces de ferme 
ture de l'entreprise, etc.» 
Pour créer la division entre 
les grévistes et les autres 
parties de l'usine, la direc­
tion qui s'était engagée à 
donner les 3.50 % d'aug­

mentation des accords pa 
ritaires sur les salaires réels 
a décidé de pénaliser l'en 
semble du personnel. Pré­
textant la grève, elle fait 
porter l'augmentation seu­
lement sur les salaires syn 
dicaux, c'est-à-dire sur les 
deux tiers du salaire. Elle 
menace de c h ô m a g e 
technique le personnel 
malgré l 'opposit ion de 
l'inspecteur du travail. Le 
directeur qui avait promis 
de recevoir les grévistes a 
convoqué l'ensemble du 
personnel au siège, rue 
Mntisso, pour essayer do 
faire pression sur eux ; 
alors. Ils ont quitté l'as­
semblée et sont revenus 
ici. «C'est notre grève et 
nous voulons la mener jus­
qu'au bout. Nous avons 
une réunion cet après-midi 
au siège de la fédération 
patronale du livre, boule 
vard Saint-Germain. Qu'ils 

nous accordent les 1 frenc 
de l'heure et nous sommes 
prêts è reprendre le travail 
dans la demi-heure qui 
suit. 

La direction voudrait fai­
re éclater l'entreprise com­
me à Néogrevure, ne lais­
sant ici que les rotatives. 
C'est dommage que les 
employés ne bougent pas 
car Us sont concernés plus 
que nous». Déjà, la direc­
tion voulait leur faire 
signer un accord d'entre^ 
prise visant à supprimer 
200 emplois sous forme de 
pré-retraite moyennant leur 
engagement de sortir les 
magazines en cas de «paix 
sociale» «Paix sociale, je 
ne sais pas ce que ça veut 
dire, H n'y a pas de peix 
sociale quant on ne gagne 
pas assez» affirme un tra­
vailleur. 

D.D. 

COLERE CHEZ LES ELEVEURS 
Des milliers et des milliers 
de paysans manifestent 
leur inquiétude devant l'avenir 

Mardi, à travers le pays, plusieurs milliers de 
paysans - w î mani festé leur refus du sort que leur 
réserve ce rég ime. A Ho.<«/ dans I Aveyron. c'est 
surtout las é leveurs de moutons qui étalent dans la 
rue. Dans la Creuse c'était surtout les é leveurs de 
bnvlns. 

Les éleveurs sont ferme 
ment décidés à se défen­
dre. 

«Nous allons le montrer» 
disaient les manifestants 
dans les environs de Gue 
rst. 

Joignant le geste à la 
parole, ils abattaient des 
arbres en travers de la 
chaussée à l'aide de tron 

seront su iv ies d 'autres 
peut-être encore plus radi 
cassa 

LA VIANDE 
AU MEME PRIX 

QU'EN 1972 

Les agriculteurs subis 
sent eux aussi l'augmenta­
tion du coOt de la vie qui 

prix qu'il y a sept ans I Las 
frais auxquels leurs éleva 
ges ont à faire face en 
revanche ne sont plus du 
tout ce qu'ils étaient en 
1972... Par exemple, le 
prix du sac d'engrais serait 
passé pendant cette pério 
de de 72 à 83 francs 

Les producteurs de veau 
eux vendent leurs produits 
moins cherjourd'hui que 
l'an passé. On pourrait 
multiplier les exemples. 

Pourtant , c h a c u n le 
constate tous les jours, au 
détail, le prix de la viande 
ne baisse pas, c'est le 
moins que l'on puisse dire 

Plusieurs centaines 
d'éleveurs de mouton de la 
région participaient aussi 
.m niHsemblement 

R O D E Z : 20 000 
M A N I F E S T A N T S 

Mais les éleveurs d'ovins 
se sont surtout rassemblés 
à Rodez, dans le Cantal. 

VenuB de tout le Sud do 
la France, ils n'étaient pas 
loin de 20 000. Les éle­
veurs de mouton sont tout 
part icul ièrement inquiets 
de la prochaine importa­

tion de viande ovine néo-
zélandaise transitant par la 
Grande-Bretagne. 

La Franco vient en effet 
d'être condamnée par la 
Cour européenne de justi­
ce de Luxembourg parce 
qu'elle continuait â appli­
quer les droits de douane 
compensateurs sur l'impor­
tation de viande ovine. 
L'ouverture des frontières 
a la viande de Nouvelle 
Zélande se traduirait rapi­
dement, selon les syndi­
cats, par une baisse des 
revenus des paysans con­
cernés de 30 à 40 % . 

D E S E R T I F I C A T I O N 

La conséquence d'une 
telle chute de leur niveau 
de vie aurait une consé­
quence dramatique pour 
les plus pauvres naturel­
lement. Par ailleurs, les 
moutons étant dans certai­
nes régions déshér i tées 
une activité importante si­
non unique, la disparition 
des éleveurs pourrait con­
duire à une accélération de 
l? désertification. 

F . M . 

Mardi 25, à Rodez, manifestation d'éleveurs ovins 
d'egriculteurs du Sud de la France. 

çonneuses.. . L'express 
Paris Toulouse faisait aussi 
les frais dr la détermina 
tion des paysans en gare 
de La Souterraine où il a 
été bloqué D'aucuns 
pensent que ces actions 

vient ainsi s'ajoute» à la 
baisse déjà ancienne de 
leur pouvoir d'achat. Des 
éleveurs de l'Indre par 
exemple afflrmenl qu'au­
jourd'hui ils vendent la 
viande de boeuf au même 

La France protège 
ses moutons 

La France a été condamnée mardi par la Cour 
européenne de Luxembourg, pour avoir maintenu 
depuis le premier janvier 78, des restrictions sur les 
importations de viande de mouton en provenance du 
Royaume-Uni. Les Britanniques, manquant de mou­
ton, en importent des quantités considérables de 
Nouvelle-Zélande ou d'Australie et réexportent une 
partie de cette viande très bon marchéon direction de 
l'Europe, en particulier de la France. Le mouton 
français étant plus cher, mais aussi nécessaire à la vie 
économique de certaines de ses régions, la France 
protège son marché. Comme il n'existe pas d'organi 
sation européenne du marché de la viande ovine, le 
ministre français de l'agriculture a déclaré qu'il 
«n'accepterait pas la libre circulation de la viande de 
mouton, tant qu'il n'y aura pas de régime commu­
nautaire». 
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le quotidien du peuple 

Les négociations sino-soviétiques 
UNE DISCUSSION D'ENSEMBLE 
SUR LES PROBLEMES 
ENTRE LES DEUX ETATS 
L'attitude de Moscou risque d'en compromettre le succès 

Les négoc iat ions sino sov iét iques qui se sont 
ouvertes è Moscou au début de cette semaine 
concernent l'ensemble des prob lèmes bi latéraux an 
suspens entre la Chine et l 'URSS. Dans quai cadre 
se situe exactement cette rencontre et que faut il 
en attendre ? 

On a pu voir è ce sujet 
la presse dss com­

mentaires spéculant sur un 
possible «rapprochement» , 
une réconciliation sino-so-
viétique en quelque sorte. 
En réalité, il est hors de 
question qu'une telle ren­
contre puisse atténuer en 
quoi que ce soit les con­
tradictions de principe op­
posant de façon fonda 
mentale la politique du 
Parti communiste chinois 
et delà République Popu 
laire de Chine è la politique 
de la direction soviétique. 

Ainsi le P C X . maintient 
fermement la dénonciation 
du révisionnisme des diri­
geants soviétiques et de la 
soc iété d 'exploitat ion et 
d'oppression, qu'est dove 
nue l ' U R S S . Faut-il rappe­
ler également que la Ré­
publique Populaire de Chi ­
ne combat avec résolution 
la politique hégémoniste 
de la superpuissance so­
viétique, ses interventions 
dans le Tiers-Monde et ses 
préparatifs de guerre mon­
diale. Ces positions de 
principe ne font nullement 

Sait 2 : le Sénat US 
bloque la ratification 

Si les conversations qui ont lieu aciurtrerrrent entrn 
Vance et Gromyfco sur la présence de troupes de 
combat soviétiques à Cuba ne progressent pas, il est 
peu probable que le Sénat américain ratifie les 
accords Sait 2 avant la fin de l'année. Les pressions 
du Sénat sur l'administration Carter s'intensifient. Un 
sénateur a môme proposé un «blocus immédiat et 
total de Cuba» jusqu'à ce que la brigade soviétique se 
retire. 

USA : les défoliants 
déversés 
sur le Vietnam 
continuent de faire 
des victimes 

Au Vietnam, les millions de tonnes de défoliants 
déversés continuent de tuer ; aux Etats-Unis, ces 
produits font également des victimes parmi ceux qui 
les ont manipulés : pilotes d'avions et d'hélicoptères 
Un ancien soldat américain. Charles Haru , atteint 
d'un cancer, a décidé de poursuivre en justice les 5 
multinationales ayant fabriqué l'«agent orange». 35 de 
ces vétérans sur les 600 examinés sont atteints d'un 
cancer. 

Le Front Polîsario 
s'est emparé 
de missiles égyptiens 
dans le Sud marocain 

Le ministro sahraoui de la Défense a indiqué qu'au 
cours de l'attaque contre Lebouirate, le Front Polîsario 
s'est emparé d'un important matériel de guerre 
provenant des récentes livraisons égyptiennes d'armes 
au Maroc Un lot de fusées Sam 7 et des DCA ont 
été récupérés par les combattants sahraouis. 

M. Ghali a indiqué également que l'aviation 
marocaine dispose actuellement de MIG égyptiens, ce 
qui sous entend une assistance technique de la part 
de l'armée égyptienne. Du matériel français a 
également été saisi au coure des dernières opéra­
tions : 3 chars S K 105 munis d'un système de tir 
électronique ultra perfectionné. Une partie des 50 
Mirages fournis au Maroc par la France en 1976 sont 
opérationnels, 3 d'entre eux sont stationnés en 
permanence à Smara. localité du Nord de la R A S D et 
entretenus par des techniciens militaires français. 

l'objet de négoc ia t ions , 
elles ne sont nullement 
remisas an question au ­
jourd'hui. 

Ce qui fait l'objet des 
négoc ia t ions , c 'est l 'en ­
semble des relations bila­
térales d'Etat à Etat. En 
1960, ces relations avaient 
été réglées par un traité 
« d ' a m i t i é , d 'a l l iance et 
d'assistance mutuelle». Ce 
traité régissait alors les 
relat ions ex istant entre 
deux Etals socialistes, fai­
sant part is du môme 
camp. Mais, è la suite de 
la victoire du révisionnisme 
au sein du P . C . U . S . et de 
l ' e n g a g e m e n t de 
l 'U .R .S .S . sur la voie de la 
restaurat ion d u c a p i t a ­
lisme, les dirigeants sovié­
tiques, attaquant avec v i ­
rulence le Parti Commu 
niste Chinois, ont peu a 
peu étendu cette attaque à 
l'Etat chinois lui même, re­
mettant ainsi en cause les 
relations existant entre les 
deux Etats 

A in*, ils ont d'abord re 
tiré brutalement tous leurs 
experts, renié leurs enga­
gements pour saboter l'é­
conomie chinoise par la 
suite, ils ont massé des 
troupes ô la frontière chi­
noise, provoquant de gra­
ves affrontements comme 
c e u x de l 'Oussouri en 
1969 Ils ont donc foulé 
aux pieds le contenu du 
traité de 1960 

En avril dernier, l'As­
semblée Populaire Natio­
nale de Chine a pris la 
décision de ne pas pro 
longer ce traité qui venait 
à expiration en 1980, puis­
qu'il ne correspond plus à 
rien depuis presque vingt 
ans et que la nature des 
relations entre les deux 
Etats a fondamentalement 
changé. 

Cependant, à l'occasion 
de la dénonciation de ce 
traité, le gouvernement 
chinois a rappelé sa po 
sition constante sur les re 
lations d'Etat è Etat entre 
l 'URSS et la Chine, con­
formément aux principes 
de la coexistence pacrfique 
qu'il a toujours défendus . 
I a déclaré notamment : 
«Les divergences de prin 
cipe entre les deux pays ne 
doivent pas -les empêcher 
de maintenir et de déve­
lopper des relations nor­
males sur la base des cinq 
principes suivants : respect 
mutuel de l'mtégrité tern 
tonale et de le souverai­
neté, non agression mu­
tuelle, non ingérence mu­
tuelle dans les affaires in­
térieures, égalité et avan­
tage réciproque: 

Un certain nombre de 
négociations sur des points 
particuliers, notamment le 
conflit frontalier sino so-
v ié t iqub , sont déjà en 
cours. Il s'agit aujourd'hui 
avec l'ouvurture des nou­
velles négociations, d'en­
visager tous las problèmes 

des relations d'Etat à Etat 
dans un cadra d'ensemble. 

Cependant les perspec­
tives de réussite do ces 
négociations semblent se 
heurter à d'importantes li­
mites. A l'approche de 
l'ouverture des négocia­
tions. Moscou a redoublé 
sa propagande, tant à l'in­
térieur qu 'à l 'ex tér ieur , 
contre la République Po­
pulaire de Chine. Quand le 
gouvernement chinois a 
décidé de ne pas renouve­
ler le «traité d'amitié», la 
presse soviétique a feint de 
considérer cette décision 
comme agressive. Alors 
qu'elle sanctionnait un état 
de fait créé par le chan­
gement de nature de 
l 'URSS et de sa politique 
depuis 1960. Puis, quand 
la Chine a proposé l'ou­
verture de négociations, la 
presse da Moscou a pré­
tendu : «Il s'agit d'un pié 
ge... Les dirigeants de Pé­
kin cherchent è masquer 
leurs préparatifs de guer 
re». D'autre part, ta pro­
pagande raciste et chau­
vine à usage interne sur le 
thème du «péril jaune» et 
de l'agressivité chinoise est 
plus que jamais présente 
dans les mass-môdias so­
viétiques. On peut citer un 
film de la tètévition sovié­
tique intitulé «les instiga­
teurs de la dynastie céles­
te» , largement destiné à 
provoquer un sentiment de 
haine contre le peuple chi­
nois. On y volt psr exem­
ple une séquence montrant 
un exercice de tir de sol­
dats chinois suivie d'une 
image montrant une fem­
me russe portant son bébé 
dans les bras.. . 

D'ores et déjô une diffi­
culté importante semble 
avoir surgi dans les dis­
cussions préliminaires sur 
l'ordre du jour. En effet, 
les dirigeants soviétiques 
semblent exiger que toute 
question «concernant des 
pays tiers» soit éliminée. Il 
s'agit bien entendu du 
Vietnam, dont la politique 
expansionniste et agressive 
encouragée et soutenue 
par l 'URSS à la frontière 
chinoise et globalement en 
Asie du Sud-Est, constitue 
une menace directe contre 
la Chine. Alors que dans 
ce contact, Moscou accé­
lère ses livraisons d'armes 
au Vietnam, lui envoie des 
milliers de conseillers mili­
taires et y implante des 
buses militaires, le gouver­
nement soviétique prétend 
exclure la discussion sur ce 
problème des négociations 
bilatérales. Ainsi, bien que 
les négociations s>no-sovié­
tiques fournissent le cadre 
d'une normalisation des re­
lations entre les deux pays, 
l'attitude soviétique semble 
en compromettre grave­
ment les chances de suç­
ota 

J . P C H A M P A G N Y 

LA COLERE 
CONTENUE 
DES CADRES 
DE LA C.G.C. 

La Confédération Géné­
rale des Cadres sortirait-
elle de sa réserve en déci 
dant de passer à l'action ? 
C'est ce que suggérait 
mardi son président J . 
Menu en déclarant : m$l 
Raymond Barre, que nous 
voyons le 4 octobre, nous 
berce une nouvelle fois de 
bonnes paroles, nous pas­
serons è l'action». La CGC 
entend obtenir du Premier 
ministre des résultats con 
crets an ce qui concerna Is 
msint ian du pouvoir 
d'achat, le blocage des 
cotisations sociales et de la 
fiscalité, la réduction du 
temps de travail. Poussée 
par la colère des agents de 
maîtrise et des techniciens 
qui ne veulent plus d'une 
politique da concertation 
réduisant leurs avantages, 
la CGC annonce des ac­
tions spectaculaires et per­
cutantes. Au menu : em­
bouteil lage des serv ices 
fiscaux par l'envoi de pe­

tits chèques, blocage du 
système bancaire, des télé­
communications, des rou­
tes. Elle envisage même 
présenter un candidat aux 
présidentielles. 

A ces actions, la CGC 
combine une stratégie de 
front syndical. Le président 
de la CGC a crée un «club 
réformiste» avec la CFTC 
et F 0 , tout en maintenant 
le contact avec la CGT et 
la CFDT . 

La CGC qui a toujours 
pratiqué la surenchère ver­
bale, décide cette fois de 
préciser ses menaces pour 
satisfaire ses adhérents dé­
cidés à l'action. Elle aug 
mente sa pression pour 
obtenir par la concertation 
avec le pouvoir des résul­
tats substantiels, elle est 
prête, par souci d'efficaci­
té, à sortir du «club ré­
formiste» pour mener des 
actions ponctuelles avec la 
CGT et la CFDT. 

Les obsèques 
de Pierre Goldman 

Une trentaine d'organisations appelaient à participer 
à la manifestation qui accompagnera la dé pou 41e de 
Pierre Goldman de l'Institut médico-légal Iquai de La 
Râpée) au cimetière du Père Lachaise, ce jeudi à 16 
heures. 

Le Parti socialiste s'y associait, mais pas le PCF ni 
les confédérations CGT et CFDT . 

Dans la recherche des meurtriers, la police en était 
encore à 3 hypothèses : l ' ex t rêms-dro i te , des 
Latino Américains ou des truands, retenant plutôt ies 
deux dernières. 

P I P E R N O : 
D E C I S I O N C O N N U E 
L E 17 O C T O B R E 

Bouscu lades et inti ­
midat ions des fo rces 
de l'ordre ont marqué 
mercredi soir le début 
de l 'audience de la 
C h a m b r e d ' a c c u s a ­
t ion . L 'avocat général 
a ensuite demandé 
l 'extradition de Fran ­
co Piperno pour 23 
par 46 a c c u s a t i o n s 
qui sont portées con ­
tre lui par la just ice 
i t a l i e n n e . Le j u g e ­
m e n t d é f i n i t i f s e r a 
rendu le 17 octobre. 

M O R T DU C O L O N E L 
E R U L I N 

Décédé mercredi à 
la suite d'une cr ise 
card iaque, le colonel 
Erul in n 'aura pas sur ­
v é c u longtemps a s a a 
«exploits» de K o l w e -
s i , lors de l ' interven 
tion f rançaise au Zaïre 
en 1978. S a carr ière 
fait de lui un portrait 
type de l 'officier co ­
lonial , rendu célèbre 
par Henri A l leg qui 
raconte dans son l i ­
v ra La Question c o m ­
ment Erul in le tor­
tura pendant la guer­
re d 'A lgér ie . 

F O Y E R S O N A C O T R A 
D E V I L L E J U I F : 
I N T E R V E N T I O N 
P O L I C I E R E 

J e u d i A 5 heures du 
mat in , les f l ics ont 
fait irruption a u foyer 
Sonacot ra de Vi l le -
ju i f . Ils ont p r o c é d é é 
la f e r m e t u r e d e 6 
chambres et embar­
qué un délégué du 
foyer . Celu i -c i aura i t 
toutefo is pu s e ren­
dre a son t ravai l . Une 
r iposte se préparai t . 

N O U V E L L E 
C A L E D O N I E 
M A N I F E S T A T I O N S 

1 000 personnes s e 
sont rassemblées lun­
di à N o u m é a è l 'appel 
du Front indépendan ­
t iste pour protester 
c o n t r e la r a t a c h e -
ment de la Nouvel le 
Ca lédon ie A la Fran ­
ce , è l 'occasion d u 
26* anniversaire de la 
colonisat ion. D'autres 
mani festat ions ont eu 
lieu dans le res te d u 
territoire. 

R D A 
A l 'occasion du 30* 

a n n i v e r s a i r e d a l a 
fondation de la R D A , 
les autor i tés ont a n ­
noncé leur intention 
de p r o n o n c e r une 
a m n i s t i a . 


